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« La jeunesse est la flamme de la révolution prolétarienne » (Karl Liebknecht) 
 
POUR UNE ORGANISATION REVOLUTIONNAIRE DE LA JEUNESSE 

 

Les étudiants ont exigé l’abrogation de la réforme LMD et le retrait 
définitif du projet de loi sur l’autonomie des universités. 

La poursuite des discussions entre les syndicats, en particulier 
l’UNEF, et le gouvernement a cassé la mobilisation. 

Il faut exiger des dirigeants de l’UNEF qu’ils rompent toutes les 
négociations avec le gouvernement et quittent toutes les 

instances de mise en œuvre des réformes.  
 
 

 
 
 
Editorial 2 

Les réformes de l'Université : liquidation des diplômes nationaux et amorce de privatisation 5 

La réforme L.M.D. 7 

La Licence Professionnelle 8 

Le Projet de Loi de « modernisation » des universités 10 

L'autonomie financière : l'autofinancement des universités sur le dos des étudiants ? 12 

Le gouvernement s’attaque aussi à la recherche et au statut des enseignants-chercheurs 13 

Application de la réforme LMD à l’Ecole Normale Supérieure et instauration d’un « Diplôme de 

l’ENS » 15 

Quelques éléments de bilan et de perspective 16

Numéro 7 
Décembre 2003 

1 € 



2 

Editorial 
 

La mobilisation des étudiants du mois de novembre pose des questions politiques que les jeunes regroupés autour du 
bulletin Révoltes souhaitent discuter. Revenir sur le calendrier de la mobilisation permet de comprendre les enjeux du 
combat des étudiants face au gouvernement Chirac-Raffarin. 

La grève a démarré à l’université de Rennes 2 le 5 novembre 2003. Le vendredi 7, 2 000 étudiants réunis en 
assemblée générales adoptaient une motion qui a été reprise par de nombreuses assemblées générales en France. 
Dans cette motion, les étudiants exigeaient clairement « l’abrogation des décrets LMD et le retrait du projet de loi 
sur l’autonomie qui instaurent des inégalités entre les étudiants et mettent les universités en concurrence qui 
permettent d’augmenter les frais d’inscription (…) instaurent la sélection à la fin du 1er cycle et permettent une 
sélection à l’entrée de l’université, dévalorisent nos diplômes en mettant fin au cadrage national, permettent aux 
entreprises et aux collectivités territoriales d’orienter la politique universitaire notamment en ce qui concerne la 
répartition du budget de l’université ». 

Mais la fin de la motion se conclut sur : « Nous exigeons une véritable harmonisation basée sur une service public 
européen d’éducation égalitaire ». Or, la question n’est pas d’être pour ou contre l’harmonisation européenne mais  
de partir de l’objectif du gouvernement Chirac-Raffarin qui défend les intérêts de la bourgeoisie. Plusieurs rapports 
établis par des idéologues bourgeois affirment que deux millions d’étudiants diplômés coûtent trop cher sur le marché 
du travail. En effet, les diplômes nationaux sont reconnus dans les conventions collectives et les statuts de la fonction 
publique, garantissant des règles communes aux salariés travaillant dans un même secteur d’activité, pour ce qui est 
de leur rémunération, de leurs conditions de travail, de défense de leurs droits, etc… Les diplômes nationaux limitent 
en fait la concurrence dans laquelle se trouve chaque travailleur face au patron. L’objectif de Chirac, de la 
bourgeoisie est de diminuer la valeur de la force de travail, c’est-à-dire de remettre en cause ces règles collectives qui 
sont issues des qualifications et des diplômes nationaux, dans une situation où la crise économique du capitalisme 
menace et où la concurrence internationale, européenne, entre les entreprises est de plus en plus rude. Pour atteindre 
cet objectif, la bourgeoisie cherche à instaurer la sélection à l’entrée de l’université en empêchant une masse 
d’étudiants de s’inscrire dans la filière de son choix. Mais les tentatives de sélection ne sont pas nouvelles : Chirac, 
en tant que premier ministre en 1986, avait tenté d’imposer la sélection à l’entrée des universités et de renforcer leur 
autonomie. Il s’est heurté à la mobilisation des étudiants contre le projet de loi Devaquet. Appuyés par l’UNEF qui 
avait appelé à la grève générale de tous les étudiants, les étudiants avaient constitué en novembre-décembre 1986 
leurs comités de grève, qui avaient élu une coordination nationale appelant à une manifestation centrale à Paris 
devant l’Assemblée Nationale pour interdire le vote du projet de loi Devaquet. Le syndicat étudiant avait également 
appelé à l’époque le syndicat enseignant, la FEN, à appeler à la grève générale des enseignants contre ce projet de loi. 
A ce moment là, c’était l’existence même du gouvernement Chirac qui était menacée. C’est pourquoi, après avoir 
réprimé durement la mobilisation des étudiants, le gouvernement avait été contraint de retirer définitivement son 
projet de loi pour sauver sa peau. 

Si l’on part de l’objectif actuel du gouvernement Chirac-Raffarin, il ne peut être possible d’espérer une bonne 
harmonisation européenne, alors même qu’en Europe les Etats bourgeois s’en prennent aux étudiants en instaurant 
également la sélection ou en augmentant considérablement les droits d’inscription (en Allemagne ou en Angleterre 
par exemple). Le tract de l’UNEF sorti début novembre appelle certes au retrait des réformes Ferry (mais pas 
explicitement de la réforme LMD) mais demande « une autre réforme » en se positionnant sur la ligne de la 
négociation dans l’application de ces réformes, alors que les étudiants réunis en assemblées générales ont clairement 
indiqué leur volonté : ils exigeaient l’abrogation de la réforme LMD et le retrait du projet Ferry sur l’autonomie (ou 
la modernisation) de l’université. 

Il ne peut pas y avoir de compromis avec ce gouvernement qui s’attaque à tous les acquis de la jeunesse et de la 
classe ouvrière (retraites, Sécu, formation professionnelle, école). Le but recherché est de faire payer aux étudiants 
leurs études et aux salariés leur formation professionnelle continue, actuellement financée par les patrons. Tout cela 
coûte trop cher à la bourgeoisie ! 

Il n’y a donc aucune négociation possible avec ce gouvernement. Celui-ci invite les syndicats au « dialogue social » 
dans le seul but de faire passer sa réforme en cassant la mobilisation des étudiants. 

Car à partir du 7 novembre, la grève s’est développée dans les universités jusqu’à ce que le 21 novembre, 17 facs 
soient en grève, avec toutes la même exigence : « l’abrogation des décrets LMD et le retrait du projet de loi sur 
l’autonomie ». 

Si les militants de l’UNEF ont soutenu localement ces revendications, ont activement participé aux comités de 
mobilisation, la direction nationale a en même temps, manœuvré en permettant à Ferry d’ouvrir le débat sur sa 
réforme dont les étudiants demandaient le retrait pur et simple. Dans un communiqué du 19 novembre, l’UNEF 
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expliquait que « les étudiants avaient leur mot à dire sur les contours de l’université européenne de demain ». Le 
communiqué n’affirme pas clairement le retrait des réformes (LMD et autonomie). Il soutient simplement l’appel de 
Rennes 2.  

Alors que le 21 novembre, au moment où 18 universités sont en grève, la question de la grève générale des étudiants 
appelée par l’UNEF est à l’ordre du jour – la question de la grève générale est d’ailleurs discutée dans de nombreuses 
AG – la direction nationale de l’UNEF appelle à « une nouvelle journée d’action nationale de manifestations 
décentralisées » fixée au jeudi 27 novembre, soir 6 jours plus tard. En même temps, les étudiants de Rennes 2 
appellent à la constitution d’une coordination nationale sur la base des délégués élus par les comités de grève sur le 
mandat de retrait des réformes. Les étudiants sont à la recherche d’une centralisation de leur mobilisation. 

La responsabilité de l’UNEF, premier syndicat étudiant, dont l’histoire (comme 1986) est liée au combat des 
étudiants contre les réformes cherchant à instaurer la sélection, est à ce moment-là décisive : appeler à une nouvelle 
journée d’action décentralisée, refuser d’appeler à la grève générale des étudiants, c’était ne pas permettre à tous les 
étudiants qui ont des contraintes de présence aux cours (comme les boursiers) de pouvoir s’engager dans la bataille. 
Le rôle du syndicat c’est de mener des batailles collectives efficaces unifiant les étudiants. 

Du côté du gouvernement, la mobilisation des étudiants inquiète : le 19 novembre, c’est Chirac qui commence à 
manœuvrer de peur que la mobilisation ne se propage chez les enseignants, qui ont mené le combat contre la réforme 
des retraites au printemps. Chirac ne veut pas que cette mobilisation fasse capoter le « grand débat sur l’école ». 
L’Elysée envoie un communiqué en déclarant que « le projet de loi sur les universités n’est pas à l’ordre du jour. » 
(Le Monde daté du 20/11/2003). Et le quotidien de préciser : « Jusqu’à présent, M. Chirac n’a pas eu beaucoup de 
chance avec l’éducation (…) Lui qui a vécu Mai 1968 aux premières loges, a vu défiler les lycéens contre la réforme 
Haby en 1975, les étudiants contre la loi Devaquet sur la sélection à l’université en 1986 et les laïcs contre la 
révision de la loi Falloux en 1994 ». 

Mais le 20 novembre, Ferry maintient le cap des réformes. Le vendredi 21, au plus fort de la mobilisation étudiante, il 
annonce que le projet sur l’autonomie des universités sera présenté en juin et qu’il ouvre la discussion à partir de 
décembre pour deux à trois mois. Le gouvernement manœuvre en essayant d’associer les étudiants et leurs 
organisations à une discussion dont l’objectif est de casser les grèves pour faire passer les réformes. Le samedi 22, 
Ferry déclare dans un communiqué qu’ « aucun projet de loi (sur l’autonomie des universités) n’est inscrit au 
programme de travail du gouvernement, ni à l’agenda parlementaire » et précise que « le dialogue se poursuivra » 
en soulignant « la nécessité de prendre le temps du dialogue social et de poursuivre la concertation avec les 
différents partenaires ». Quant au LMD, le gouvernement n’entend pas y toucher. Le dimanche 23, au Grand jury 
d’Europe-1, Raffarin rappelle sa méthode : « La seule façon de faire des réformes dans notre pays, c’est de faire en 
sorte que la réforme soit partagée. » 

C’est dans ce cadre que le gouvernement lance le « Grand débat sur l’école », préparatoire aux réformes destructrices 
de l’Enseignement public. Le même jour, Darcos, indique au grand jury RTL-Le Monde-LCI « qu’il n’y a pas 
aujourd’hui de texte de réforme, il n’est pas inscrit au programme du gouvernement, ni de la législature une loi de 
réforme universitaire » mais en même temps il rappelle que Ferry était prêt à reprendre la discussion avec les 
dirigeants syndicaux « jusqu’en mars s’il le faut pour arriver à un accord. » Un accord sur quel texte puisqu’il 
affirme qu’il n’y a pas de texte ? C’est prendre les étudiants pour des imbéciles ! Il dit jusqu’en mars parce que le 
vote de la loi était de toute façon prévue en juin.  

Alors que des Assemblées générales (comme Paris 10-Nanterre) ont donné mandat à leurs délégués pour « réclamer 
l’abrogation du LMD et du projet d’autonomie des universités, on refuse toute négociation sur ces projets », la 
direction de l’UNEF participe aux réunions organisées par le gouvernement. Ces discussions ont pour fonction de 
casser la mobilisation de étudiants. 

Ainsi, le 26 novembre, selon l’agence de presse Reuters, « Luc Ferry tente de ramener le calme dans les 
universités. »  Ferry déclare qu’ « on ne fait pas une réforme quand la moitié des organisations syndicales sont en 
désaccord ». Et il a reçu le 25 novembre les quatre organisations syndicales, dont l’UNEF pour discuter de 
l’accompagnement social des étudiants dans le cadre des réformes d’harmonisation européenne des diplômes. A 
l’issue de la réunion, on apprend que le comité de suivi du processus LMD doit se réunir début décembre. A aucun 
moment la direction  de l’UNEF n’a déclaré qu’elle n’y participerait pas. Comment combattre pour l’abrogation de la 
réforme LMD et en même temps participer au suivi de sa mise en place ? C’est complètement contradictoire. C’est 
une position criminelle vis-à-vis des étudiants en grève.  

Quant aux syndicats enseignants (et notamment dans la FSU, le Snes-up, syndicat de l’enseignement supérieur), ils 
n’ont jamais repris à leur compte les revendications des étudiants de retrait des réformes mais il y opposent la 
« renégociation ». 
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La participation de l’UNEF aux discussions avec Ferry (pour la mise en œuvre des réformes), son refus d’appeler 
l’ensemble des étudiants à la grève générale, a cassé la mobilisation. Le 27 novembre, la manif de Paris qui devait 
aboutir au ministère a été dispersée par le service d’ordre de l’UNEF. 

Aujourd’hui la discussion se poursuit entre l’UNEF et le gouvernement dans une situation où la mobilisation a été 
cassée. Le communiqué de presse de l’UNEF en date du 7 décembre est titré : « LMD : la balle est dans le camp du 
ministre ! » Alors que la mobilisation des étudiants exigeait clairement le retrait des réformes, la direction de l’UNEF 
indique que « cette mobilisation permet d’imposer partout le débat sur la réforme LMD et sur les revendications des 
étudiants ». Tout le communiqué est axé sur le débat, la discussion, la négociation avec le ministre. Cette position 
n’est pas acceptable de la part de la direction de l’UNEF : il s’agit d’un véritable coup dans le dos fait aux étudiants 
qui se sont mobilisés dans le but d’obtenir le retrait des réformes. Le syndicat doit défendre les étudiants et être à leur 
service. Il est nécessaire de s’organiser pour imposer aux dirigeants de l’UNEF qu’ils cessent toute négociation avec 
le gouvernement. 

Quelles leçons peut-on tirer de cette mobilisation ? 

 
Alors que la mobilisation de Mai 2003 des salariés, et notamment des enseignants pour le retrait de la réforme Fillon 
des retraites mettaient à l’ordre du jour la question de la grève générale par l’adresse des dizaines de demandes d’AG, 
de sections syndicales aux directions syndicales, la mobilisation des étudiants de novembre a tenté de dégager les 
mêmes exigences. Le retrait du projet de loi sur l’autonomie et l’abrogation du LMD sont devenus les revendications 
qui unifiaient nationalement les étudiants. La grève générale était à l’ordre du jour : il était de la responsabilité des 
dirigeants de l’UNEF d’y appeler. Mais le gouvernement a eu peur : il a manœuvré pour tenter de faire rentrer les 
étudiants dans les facs. Et il y ait arrivé car les dirigeants de l’UNEF ont accepté d’aller négocier avec lui. 

 

Aujourd’hui, la question de la rupture de l’UNEF avec le gouvernement est toujours décisive puisque les discussions 
se poursuivent. C’est pourquoi, les étudiants doivent exiger de la direction de l’UNEF :  

 

• Qu’elle cesse immédiatement toute concertation avec le gouvernement Chirac-Ferry ; 

 

• Qu’elle décide la démission de tous les conseils de cogestion (CNESER, CA, CEVU etc…) chargés 
de la mise en place des réformes. 

 

 

Cette orientation ne peut être développée que dans le cadre d’une discussion ordonnée sur la défense des étudiants, de 
leurs diplômes nationaux, du droit aux études, de la gratuité des études. 

Les jeunes regroupés autour du bulletin Révoltes pensent qu’il est nécessaire de s’organiser, de discuter, de faire 
connaître ces positions dans les amphis, les TD, pour être de plus en plus nombreux à combattre sur cette orientation. 




